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Leader est un acronyme pour « liaison entre actions de développement
de l’économie rurale ». Il s’agit d’une méthode de mise en œuvre des mesures
de développement rural finançables dans le cadre du deuxième pilier de la
Politique Agricole Commune au travers du Fonds Européen Agricole pour le
Développement Rural (FEADER), pour la période 2007-2013. La mise en
œuvre de Leader vise explicitement à renforcer ou concevoir des stratégies
locales de développement et à sélectionner les actions permettant de
concrétiser ces stratégies.

Leader 2007-2013 fait suite à trois Programmes d’Initiative Communautaire
(Leader I, Leader II puis Leader+) qui visaient à expérimenter cette nouvelle
approche en dehors des champs classiques du développement rural. Par son
intégration dans le cadre plus vaste du deuxième pilier de la Politique
Agricole Commune, Leader prend une dimension nouvelle, fort de la recon-
naissance de ce que cette méthode peut apporter aux territoires ruraux.

Cette nouvelle étape est génératrice de nouvelles opportunités et de
nouveaux enjeux :

n Par son intégration au FEADER, Leader s’ouvre à de nouveaux champs
d’intervention, en particulier agricoles, relativement peu abordés dans les
programmes précédents. C’est une opportunité à saisir.

n Plus largement, le milieu rural français est en mouvement. L’analyse de
ces évolutions fait émerger de nouvelles thématiques dont Leader pourrait
s’emparer et sur lesquelles il pourrait apporter des innovations positives
en mobilisant les ressources des territoires.

La période qui commence génère également des inquiétudes, parfois très
concrètes : comment renforcer le dialogue constructif entre pouvoirs publics
et territoires ? Comment garantir une mise en œuvre fluide et simplifiée de
Leader dans un contexte réglementaire contraint ? Comment essaimer et
pérenniser les bonnes pratiques ? Comment faire jouer aux Fonds européens
l’effet levier attendu ? 

Un cadre méthodologique préparé par le Ministère de l’Agriculture et de
la Pêche (MAP) et la Délégation Inter-ministérielle à l’Aménagement des
Territoires (DIACT) a été élaboré pour faciliter la mise en œuvre de l’axe
Leader et préparer la sélection des Groupes d’Action Locale (circulaire
C2007-5024 du 30 avril 2007).

Les informations qui y figurent, complétées par ce document, doivent
permettre à l’ensemble des acteurs du développement rural de comprendre
Leader et d’envisager les possibilités d’intégrer cette démarche.

Introduction

Période 2000-2006 :
Leader+ : 140 GAL 

Période 2007-2013 :
Leader : ? GAL 

???????????????



La méthode Leader devient un axe à part entière du

deuxième pilier de la PAC, régi par le règlement de

développement rural (RDR) et financé par le Fonds

Européen Agricole pour le Développement Rural

(FEADER). Cette évolution s’inscrit dans une volonté

du Conseil européen de promouvoir une plus grande

territorialisation du développement rural. Cela devrait

également faciliter la mise en œuvre de stratégies

locales intégrant de nouvelles problématiques,

notamment agricoles, sylvicoles et environnementales.

En France, les mesures retenues par le règlement de développement
rural sont déclinées dans six programmes de développement rural (PDR) :

n PDRH > le programme de développement rural hexagonal

n PDRC > le programme de développement rural pour la Corse

n PDR Guadeloupe,

n PDR Martinique,

n PDR Guyane,

n PDR Réunion.

Chacun de ces programmes décrit en particulier les mesures et dispositifs
qu’il est possible de co-financer par le FEADER.

Ces mesures sont organisées autour de quatre axes :

axe 1 > amélioration de la compétitivité des secteurs agricole et
forestier,

axe 2 > amélioration de l’environnement et de l’espace rural,

axe 3 > qualité de vie en milieu rural et diversification de
l’économie rurale.

axe 4 > Leader

Présentation de l’axe 4
des programmes de développement rural : Leader
Qu’est-ce que Leader ?

les quatre programmes de développement
rural (PDR) pour chacun des
quatre départements d’Outre-Mer}
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L’axe Leader (axe 4) permet de mettre en œuvre les dispositifs
identifiés au sein des axes 1, 2 et 3, en les combinant si besoin dans une
logique de projet intégré et en les adaptant aux besoins des territoires
locaux. Cet axe permet de tester de nouvelles formes de gouvernance à
l’échelle locale et vise une meilleure mobilisation des ressources d’un
territoire en vue d’une plus grande efficacité des politiques rurales.

À la différence des autres axes, Leader est un axe méthodologique visant
à mettre en œuvre des mesures des axes 1, 2 et 3 en s’appuyant sur les
éléments fondamentaux suivants qui lui confèrent son caractère pilote :

n Une stratégie locale définie à un niveau infra-départemental ;

n Un partenariat local, fondé sur une participation d’acteurs publics
et privés donnant à ces derniers une place au moins égale à 50 % au
niveau décisionnel. Ce partenariat définit sa stratégie et programme
ses actions. Il s’agit donc d’une approche ascendante ;

n Une approche globale consistant à associer plusieurs secteurs de
l’économie rurale pour définir une stratégie intégrée ;

n Un ciblage de la stratégie sur une priorité pour garantir la concen-
tration des moyens et la lisibilité ;

n Des approches novatrices apportant une réelle valeur ajoutée aux
territoires par rapport aux autres opérations existantes (en termes de
méthode et/ou de contenu) ;

n La volonté de s'engager dans des processus d’échange et de capi-
talisation de pratiques innovantes, qui passe par une participation à la
mise en réseau (dans le cadre plus général du futur réseau rural français
et du réseau rural européen) ;

n La volonté de prolonger les pratiques mises en œuvre sur le
territoire par le biais de projets de coopération avec d’autres
territoires, français, européens ou extra-européens.

e l’axe 4
nt rural : Leader



Le GAL et ses partenaires

Les éléments constitutifs
de Leader
> Qu’est-ce qu’un GAL ?
Quel est le rôle du GAL ? 
Le GAL est responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre de la stratégie
définie sur le territoire donné. Par l’intermédiaire d’un comité de programmation,
il sélectionne les opérations qui sont financées sur le dit territoire.

Comment se compose le comité de programmation ?
La moitié au moins des membres du comité de programmation doit appartenir au
secteur privé. Les décisions du comité doivent par ailleurs être prises en présence
d’au moins 50 % des membres, dont 50 % au moins de représentants du secteur
privé (c’est la règle dite du double quorum).
La composition du comité de programmation doit à la fois être ouverte (représenter
autant que faire se peut les différentes composantes de la stratégie portée par
le GAL) et opérationnelle (disponibilité des membres sur la durée…).

Qu’appelle-t-on un acteur privé ?
Au sein du comité de programmation les personnes représentant le secteur
privé peuvent être des commerçants, des agriculteurs, des sylviculteurs, des
artisans, des hôteliers, des représentants d’entreprises (PME, PMI), le cas
échéant désignés par des chambres consulaires, des acteurs de la société
civile, des citoyens, des consommateurs, des acteurs culturels, des associations
(sauf associations parapubliques rassemblant le personnel d’établissements
publics ou des représentants d’autorités publiques)…

Une attention particulière doit être portée au cas des personnes issues des
chambres consulaires : elles peuvent relever du secteur privé ou public selon qu’il
s’agit d’un élu ou d’un salarié.Ainsi, le président issu d’une chambre de commerce
sera considéré comme appartenant au secteur privé en raison de son statut d’élu
alors qu’un technicien ou même un directeur de chambre sera considéré comme
appartenant au secteur public en raison de son statut de salarié.

> Le portage juridique du GAL
Quelle existence juridique donner à un GAL ?
Le GAL ne peut pas être informel. Il doit être porté par une structure ayant
une existence juridique (appelée « structure porteuse du GAL »).

Un choix stratégique a été fait dans le cadre de la programmation 2007-2013
de centrer Leader sur des territoires organisés. Il est donc logique que la
structure porteuse du GAL soit également la structure juridique associée au
territoire organisé. Les structures porteuses seront donc généralement les
structures juridiques de ces territoires organisés :

n des syndicats mixtes,
n des associations,
n des groupements d’intérêt public (GIP).

Les Groupes d’Action
Locale (GAL) sont les

acteurs qui constituent le
cœur de l’axe Leader.

Un GAL est un ensemble
de partenaires publics et
privés représentatifs de

l’activité socio-économique
d’un territoire, qui se

regroupent pour mettre
en œuvre un plan de
développement dans

le cadre d’une stratégie
territoriale.

Les structures porteuses
potentielles sont très diverses.
Elles doivent être dotées d’un

statut juridique propre et
doivent être représentatives

des territoires concernés.
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Quel peut être le territoire d’un GAL ? Quelle est la différence entre
le territoire du GAL et le territoire éligible du GAL ?
Aucun zonage n’a été défini pour l’axe Leader 2007-2013 : toute commune
peut donc a priori faire partie du territoire du GAL.

Le territoire du GAL est constitué par la liste des communes sur lesquelles des
actions sont éligibles à un co-financement par le FEADER au titre de Leader. Il
n’y a donc pas de différence entre territoire du GAL et territoire éligible du GAL.

Pour pouvoir être retenu lors de l’appel à projets, le territoire du GAL doit
répondre aux critères suivants :

n Les communes doivent être contiguës et entières.

n Deux communes ne peuvent pas postuler au titre de deux candidatures
différentes.

n Le nombre d’habitants de l’ensemble des communes du territoire du
GAL doit être compris entre un seuil minimal à fixer en région (d’au
moins 10 000 habitants dans le cas général pour l’hexagone, sauf cas
dûment justifiés) et un seuil maximal de 150 000 habitants.

nUne ville petite ou moyenne peut être incluse dans le territoire du GAL*.
Une ville importante ne peut en revanche pas être intégrée au territoire
du GAL. Les seuils de population définissant les villes importantes et les
villes moyennes sont à fixer en région par le partenariat régional.
ATTENTION : la part de l’enveloppe FEADER du GAL consacrée à des
opérations situées dans une ville moyenne sera limitée à 20 %, voire
moins selon la décision prise en région.

Les territoires visés par l’appel à projets pour la période 2007-2013 sont les
territoires dits « organisés ».

Que sont les « territoires organisés » ? Que signifie cohérence entre
territoires organisés et territoire des GAL ?
Les territoires dits « organisés » sont caractérisés par l’identification d’un péri-
mètre bien défini, l'existence d'un projet global de développement pluriannuel
élaboré par un partenariat local reconnu. L’appel à projets régional précise ce
qui est retenu sous le terme « territoire organisé » dans la région considérée.

Une cohérence doit être trouvée entre les territoires organisés et les territoires
des GAL, en particulier par rapport au périmètre, à la stratégie, aux structures
et aux moyens d’animation.

Dans la plupart des cas, la structure juridique porteuse du GAL sera la même
que celle portant le territoire organisé. Le territoire du GAL coïncide donc avec
celui du territoire organisé. Les instances constitutives du GAL (en ce qui
concerne les partenaires publics), la stratégie du GAL et les moyens d’animation
du GAL sont cohérents avec ceux du territoire organisé.

Le territoire

s constitutifs

* La référence utilisée est celle de l’unité urbaine définie par l’INSEE :
l'unité urbaine est une commune ou un ensemble de communes qui comporte
sur son territoire une zone bâtie d'au moins 2 000 habitants où aucune
habitation n'est séparée de la plus proche de plus de 200 mètres.

Sont considérés comme territoires
« organisés »:

n Les Pays reconnus au sens des
lois Pasqua et Voynet ;

n Les Parcs Naturels Régionaux ;

n Des équivalents régionaux corres-
pondant à des cas où le Conseil
Régional ou les Conseils Généraux
ont contractualisé avec des territoires
de projets répondant aux caracté-
ristiques précisées ci-contre.

Pour le cas particulier des DOM,
ces dispositions sont étendues aux
zones d’adhésion volontaire des
Parcs Nationaux et, dans des cas
dûment justifiés, à d’autres formes
d’organisation territoriale homogène.



À la marge, des exceptions peuvent être étudiées où le territoire du GAL peut
ne pas totalement correspondre à celui du territoire organisé. Dans ces cas
d’exception, le territoire du GAL doit respecter les limites des établissements
publics de coopération inter-communales (EPCI). Ainsi, si une commune
appartenant à une communauté de communes fait partie du territoire du
GAL, toute la communauté de commune doit en faire partie. La candidature
du GAL doit également bénéficier de lettres de soutien des territoires
organisés éventuels qu’il recoupe ou inclut.

Un établissement public de coopération inter-communale (EPCI)
est-il un territoire organisé ?
Dans le cadre général de Leader, et sauf cas particulier, les communautés de
communes ne sont pas considérées comme un territoire organisé de projet
porteur d’une stratégie de développement locale intégrée et multi-sectorielle.

Dans l’hexagone et en Corse, dans une région où il n’existe pas ou
très peu de territoires organisés, est-il possible de présenter des
projets sur des territoires qui ne sont ni Parcs, ni Pays ?
Oui, à condition que les territoires considérés soient porteurs d’un partenariat,
d’une stratégie multi-sectorielle et d’un plan de développement pluriannuel
et que le contour des communautés de communes soit respecté. Il reviendra
aux partenaires régionaux de prévoir ce cas dans l’appel à projets régional.

Un pays est candidat. Il possède une unité urbaine importante sur
son territoire non éligible à Leader. Les contours des EPCI doivent-ils
être respectés ?
Non, dans ce cas, le pays est candidat. Il ne s’agit donc pas d’un cas d’exception.
Le territoire du GAL est le territoire du pays auquel on a ôté l’unité urbaine.

Le territoire d’un GAL comprend une ville (unité urbaine) moyenne.
L’enveloppe dédiée aux opérations situées dans cette ville est limitée
à 20 %. Cette enveloppe se rapporte-t-elle aux opérations situées sur
la communauté d’agglomération ou bien sur la ville (l’unité urbaine)
moyenne?
Sur l’unité urbaine uniquement.

Le territoire organisé candidat fait plus de 150 000 habitants.
Comment faire pour candidater à Leader ?
Dans ce cas, le territoire du GAL candidat peut être délimité comme une
sous-partie du territoire organisé. Cette sous-partie devra être cohérente,
bénéficier du soutien du territoire organisé et respecter la règle posée sur les
contours des communautés de communes. Attention, ce territoire doit être
homogène et contigu. Un territoire de GAL discontinu n’est pas admissible.

Dans le cas où la ville centre d’un territoire organisé est exclue du péri-
mètre du GAL, les communes constitutives de ce territoire présentent
une discontinuité. Le territoire peut-il tout de même candidater ?
Non, ce n’est pas possible.

Les 45 Parcs naturels régionaux de France

© Fédération des Parcs naturels régionaux de France

Les Pays
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Le territoire d’un Pays et celui d’un Parc se recoupent. Tous deux
souhaitent être candidats à Leader. Comment faire ?
Une même commune ne pourra pas faire l’objet de deux dossiers de candi-
dature. Dans un tel cas les porteurs des dossiers concernés devront trouver
un accord, appuyés au besoin par les services de l’État et le Conseil Régional.
Plusieurs solutions sont possibles :

n Regroupement des deux candidatures si les stratégies sont cohérentes
et que le seuil des 150 000 habitants n’est pas un obstacle ;
n Candidature de l’un des deux sur la totalité de son territoire à laquelle
on associera une sous-partie du deuxième territoire organisé, sous-partie
respectant les limites des communautés de communes et bénéficiant du
soutien du territoire organisé où il se situe.
n Un territoire (ex. : le Pays) peut aussi assurer le portage du GAL et l’autre
(ex. : le Parc) assurer l’animation de la stratégie sur la partie du territoire
du GAL le concernant ou sur certains thèmes le concernant.

Est-il possible d’avoir un GAL inter-régional (c’est-à-dire dont le
territoire est à cheval sur plusieurs régions) ?
Oui. Un GAL candidat, dont le territoire couvre plus d’une région, est éligible.
Sa candidature sera examinée et sélectionnée dans la région où se situe le siège
du GAL. L’enveloppe de FEADER qui lui est allouée est à prendre sur la dotation
de FEADER de sa région de rattachement. Cette enveloppe FEADER de la région
de rattachement pourra être abondée à partir des enveloppes des autres
régions, selon des critères à définir par les Préfets de région concernés en lien
avec leurs partenaires (par exemple : surface, population…). Les comités de
sélection Leader des autres régions concernés sont informés de l’instruction
conduite quant à la candidature du GAL et leur avis est recueilli.

Dans le plan de développement, le GAL souhaite proposer une action
qui se réalisera sur la partie rurale de son territoire. Le maître d’ouvrage
apte à conduire cette action n’est pas situé sur le territoire du GAL.
Peut-on mobiliser un maître d’ouvrage extérieur au territoire du GAL ?
Si celui-ci provient d’une ville moyenne comprise dans le territoire
du GAL, cette action rentre-t-elle dans la limite des 20 % ?
Il est possible de mobiliser un maître d’ouvrage extérieur au territoire du GAL.
Le critère retenu est celui du lieu où se situe l’action et du territoire auquel
elle bénéficie. Ce lieu doit être inclus dans le territoire éligible du GAL.
Si le maître d’œuvre provient d’une ville moyenne comprise dans le territoire
du GAL, du moment que l’action se réalise sur la partie rurale du territoire,
son montant ne sera pas pris dans la part de l’enveloppe réservée aux actions
se déroulant dans la ville moyenne.

Le territoire du GAL comporte des petites villes dont le nombre
d’habitants est inférieur au seuil définissant les villes moyennes, fixé
au niveau régional dans l’appel à projets. Ces petites villes sont-elles
considérées comme un territoire rural ?
Oui, elles le sont.



Y a-t-il des spécificités propres aux territoires des DOM en termes
de périmètres éligibles des GAL ?
Dans les DOM, compte tenu des spécificités locales, le seuil minimum de
population peut être de 5000 habitants. Par ailleurs, le ciblage porte également
sur les territoires organisés, mais ces dispositions sont étendues aux zones
d’adhésion volontaire des Parcs Nationaux et dans des cas dûment justifiés,
à d’autres formes d’organisation territoriale homogène.

La stratégie du GAL 
À quels critères doit répondre la stratégie du GAL ?
Il est attendu d’un GAL candidat de présenter une stratégie reflétant les
éléments suivants :

n Une stratégie partagée par l’ensemble des partenaires locaux, définie
dans une approche ascendante

n Le ciblage sur une priorité clairement formulée et multisectorielle.
Le GAL doit ainsi définir une priorité ciblée, dont les objectifs et les
effets attendus seront explicités.

n Une articulation claire avec la stratégie du territoire organisé porteur
du GAL et avec la stratégie de développement rural de la région

n Une approche novatrice 

n La volonté de développer des actions de coopération et s’intégrer dans
les activités de mise en réseau

À quoi correspond la notion de priorité ciblée ?
La notion de priorité ciblée reprend celle du thème fédérateur existante sous
Leader+. Les GAL sont ainsi invités à retenir une priorité intervenant comme fil
conducteur de leur stratégie spécifique Leader. La priorité ciblée peut correspondre
à une dimension transversale du projet du territoire organisé auquel le projet
Leader apporte une contribution propre significative. Elle intervient également
comme un élément de ralliement de l’ensemble des acteurs autour de la stratégie
du GAL. Elle doit enfin refléter le caractère multisectoriel et participatif de la
stratégie. Il ne s’agit pas d’un choix d’intervention sur un secteur ou un autre mais
bien d’une ligne directrice structurante, explicitant et organisant la stratégie et
l’intervention du GAL. Les dispositifs d’intervention seront retenus et adaptés par
les GAL candidats dans la perspective de servir cette priorité ciblée.

La priorité est choisie par le partenariat local. Il n’y a pas de liste de priorités
proposée au niveau national.

En amont de la candidature, qu’appelle-t-on un « bon » partenariat ?
Les acteurs associés à la réflexion autour de la stratégie doivent être repré-
sentatifs des différentes composantes du territoire.

La valeur ajoutée du projet
présenté par le GAL lors de sa
candidature doit pouvoir être

démontrée en termes de
contenu et/ou de méthode en

explicitant les effets attendus de
la stratégie proposée et en

démontrant qu’ils élargissent
et/ou amplifient les effets

attendus des dispositifs de
développement local existants.
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La concertation doit s’organiser de manière méthodique. Elle doit permettre
aux acteurs des différents secteurs socio-économiques de s’exprimer.
Les instances de concertation du territoire organisé (par exemple conseil de
développement d’un Pays) doivent avoir été associées.

Lorsqu’il existe une unité urbaine sur le territoire organisé mais qui ne
sera pas partie du territoire du GAL, faut-il associer ses responsables
à la réflexion ?
La présence d'une ville moyenne dans le territoire d’un GAL peut se justifier
lorsque l’existence et l’efficacité de la stratégie proposée dépendent de
l’interaction entre la ville moyenne et les zones rurales environnantes. Elle
confère ainsi une plus grande cohérence à l’action publique locale et permet
de développer le lien urbain-rural.

En revanche, une ville importante ne pourra pas faire partie du territoire
d’un GAL. Des opérations situées dans cette ville ne pourront donc pas être
financées via Leader. Il peut être néanmoins utile d’associer des acteurs issus
de ces villes dans le cadre du partenariat du GAL. Ils peuvent en particulier
mettre en évidence les ressources financières et techniques de la ville et les
liens urbain/rural à développer.

Comment s’articulent la stratégie du territoire organisé « porteur »
et celle du GAL ?
La stratégie du GAL, traduite dans sa priorité ciblée, peut :

n soit reprendre une partie de la stratégie du territoire organisé en l’appro-
fondissant par exemple via des méthodes innovantes de mise en œuvre;

n soit identifier un nouvel axe d’intervention cohérent, complémentaire
et articulé avec la stratégie du territoire organisé ; axe qui aurait été
absent de la stratégie existante ou qui aurait émergé depuis.

Comment s’articule la stratégie du GAL avec les politiques publiques
régionales ? 
L’appel à projets régional explicitera les stratégies d’intervention des différents
financeurs publics potentiels. La cohérence entre la stratégie du GAL et ces
orientations sera vérifiée, soit en terme de complémentarité si les thèmes de
la stratégie du GAL sont différents, soit en terme de valeur ajoutée si ces thèmes
sont similaires aux priorités des politiques publiques en région.

Jusqu’où doit aller le diagnostic? Peut-on s’appuyer sur des diagnostics
existants ?
Il n’est pas forcément nécessaire de refaire un diagnostic complet si celui-ci
existe (dans le cas où une charte de parc vient d’être renouvelée par
exemple). Néanmoins, la candidature Leader est l’occasion de revisiter les
diagnostics réalisés dans leur contenu comme dans leur forme de concer-
tation (ce travail peut par exemple être ouvert à d’autres acteurs initialement
peu impliqués).



Qu’entend-on par stratégie partagée ?
Cela fait référence au processus d’implication des acteurs. La candidature d’un
GAL ne saurait être le seul fait d’un prestataire qui aurait formaté le dossier au
regard des attendus de la candidature. Le projet présenté doit être le fruit d’un
processus d’élaboration en commun ayant réellement impliqué l’ensemble des
acteurs représentatifs du territoire du GAL aux différentes étapes de l’élaboration
de la candidature. La mobilisation en amont des acteurs du territoire est une
condition pour que la mise en œuvre effective du plan de développement du GAL
qui interviendra ensuite, se fasse dans de bonnes conditions.

Doit-on intégrer dans la stratégie des activités de coopération ?
Dans la mesure du possible, oui. Ainsi, la coopération sera intégrée à la
stratégie globale du GAL soit dès l’origine du projet de candidature sur la base
d’une fiche « coopération » présente dans le dossier de candidature, soit en
cours de réalisation du plan de développement. Dans ce dernier cas, après
avoir été sélectionné, le GAL élaborera une fiche coopération qui fera l’objet
d’un examen par le comité de sélection régional. Le comité de programmation
du GAL, une fois son dispositif de coopération approuvé, est responsable de
la sélection des opérations de coopération.

Afin d’aider les GAL candidats, l’appel à projets régional explicitera les actions de
coopération d’ores et déjà en cours dans la région.

Qu’entend-on par valeur ajoutée pour les territoires ayant déjà porté
des GAL dans les périodes antérieures ?
Pour les territoires ayant déjà porté des GAL dans les périodes antérieures, il
est attendu une étape nouvelle, un réel plus par rapport à l'originalité du plan
de développement.

Qu’est-ce qui est attendu du plan de développement du GAL ?
Comme spécifié dans le contenu attendu d’une candidature, le plan de déve-
loppement a pour vocation de présenter les actions que le GAL souhaite
entreprendre. Pour être éligibles au FEADER, les actions devront correspondre
aux mesures ouvertes aux GAL (cf. question suivante). Chaque GAL s’appuiera
donc sur le cadre de ces mesures pour définir les actions qui l’intéressent.

Il présentera son plan de développement sous forme de fiches dont la trame
est décrite dans l’appel à projets régional, ainsi qu’une maquette financière
selon le modèle proposé dans cet appel à projets.

Quelles sont les mesures ouvertes aux GAL?
La liste des mesures que le GAL peut mobiliser pour mettre en œuvre son
plan de développement sera précisée dans l’appel à projets.

Pour l’hexagone, celle-ci reprendra les mesures du programme de développement
rural hexagonal (PDRH) hors socle national et hors mesures fermées à la program-
mation dans l’hexagone, même si elles ne sont pas ouvertes dans le document
régional de développement rural (DRDR). Les mesures du socle national sont
exclues car, s’agissant de mesures relevant de la solidarité nationale, elles doivent
être appliquées de manière identique sur l’ensemble du territoire du programme.
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Pour la Corse et les DOM, toutes les mesures du RDR sont ouvertes sauf les
mesures suivantes : « aide à l’installation des jeunes agriculteurs » (112), « pré-
retraite » (113), « amélioration de la valeur économique des forêts » (122),
« soutien à la desserte forestière » (une partie de la 125), « indemnités com-
pensatrices de handicaps naturels » (211 et 212), « paiements Natura 2000
et paiements liés à la directive 2000/60/CE » (213), « paiements agro-envi-
ronnementaux pour les systèmes herbagers extensifs et pour la diversification
des assolements en culture arable » (une partie de la 214), « paiements en
faveur du bien-être animal » (215), « aide au premier boisement de terres non
agricoles » (223), « paiements Natura 2000 en forêt » (224), « paiements
sylvoenvironnementaux » (225) et « aide aux travaux de reconstitution des
peuplements forestiers sinistrés par la tempête de 99 (plan Chablis) et autres
événements naturels » (une partie de la 226).

À la marge, seulement dans les cas où les mesures du RDR ne permettraient
pas de répondre aux besoins identifiés, les GAL de l’hexagone, de Corse et des
DOM peuvent éventuellement proposer de définir des mesures non prévues
dans le RDR pourvu qu’elles respectent les objectifs des axes 1, 2 et 3. Ces
mesures hors RDR devront cependant se rattacher à des régimes notifiés ou
à des régimes existants d’encadrement des aides d’État.

Quel est le document de référence pour construire le plan de développe-
ment dans l’hexagone? Le programme de développement rural hexagonal
(PDRH) ou le document régional de développement rural (DRDR)?
Le PDRH est la référence. Cela implique que si les DRDR n’ont pas retenu
certaines mesures ou bien en ont restreint les conditions de mise en œuvre,
les GAL peuvent aller au-delà des dispositifs prévus dans les DRDR pour
construire les dispositifs de leur plan de développement.

La mobilisation de la contrepartie financière nationale sera plus simple si le GAL
se trouve dans le champ d’intervention déjà identifié d’un financeur. Cependant,
l’expérience des programmes Leader précédents montre que les apports
peuvent être de multiples origines (communautés de communes, conseils
généraux, conseils régionaux, État, établissements publics…). Il y a donc de
multiples possibilités dans les sources de financement public mobilisables.

Que se passe-t-il si les fiches du plan de développement du GAL
ne sont pas réglementairement toutes correctes ou suffisamment
précises au moment de la sélection du GAL ?
Certaines adaptations pourront être faites après la sélection du GAL. C'est
la convention passée après la sélection du GAL entre l'autorité de gestion,
l'organisme payeur et le GAL qui fixera in fine le détail précis des dispositifs.

En particulier, si lors de la rédaction de sa candidature le GAL n'est pas en mesure
d'élaborer des fiches faisant appel chacune à une seule mesure du RDR (ou un
seul dispositif du PDRH), il peut présenter des fiches faisant appel à plusieurs
mesures (ou dispositifs). Ce n'est alors que lors du conventionnement qu'il sera
demandé d'élaborer une fiche par mesure (ou par dispositif).



À quel montant financier un GAL peut-il prétendre ?
Tout GAL sélectionné disposera d’une enveloppe minimum de 1 million d’euros
de FEADER pour mener à bien ses actions sur 2007-2013. Il est de plus
demandé que la moyenne des enveloppes de FEADER accordées aux GAL
dans chaque région soit au moins 1,5 million d’euros.

Quelle est l’équipe technique minimum pour un GAL ?
Pour mener à bien un projet en termes d’animation et assurer les charges
administratives et de gestion inhérentes à l’axe Leader, le GAL doit disposer
d’au moins un équivalent temps plein (ETP) pour l’animation et d’un demi
ETP pour la gestion.

La gestion d’un GAL
Principales règles de gestion
Les actions financées dans le cadre de Leader doivent répondre aux règles de
gestion du FEADER décrites dans le règlement de développement rural (RDR)
n°1698/2005. Ces règles ont été déclinées au niveau français.

Les principales règles en matière de gestion sont les suivantes :

n Chaque opération du plan de développement d’un GAL est co-finan-
cée par le FEADER. Le cofinancement du FEADER est calculé par rapport
aux financements nationaux d’origine publique. Dans la plupart des cas,
ces fonds proviennent de l’État, des collectivités (régions, départements,
communes, communautés de communes) ou d’établissements publics
(Agences de l’eau, ADEME…).

n Dans le cas de l’hexagone, le FEADER apporte, en moyenne annuelle
sur l’axe 4, 55 % des montants d’aide publique. 45 % viennent de contre-
parties nationales. Le pourcentage des apports du FEADER pour l’axe 4
est fixé dans chaque programme.

n Le FEADER ne peut être payé que si les contreparties ont toutes été
payées et que la preuve de ce paiement peut être apportée.

n Seul l’organisme payeur est habilité à payer le FEADER aux bénéficiaires.

n L’ensemble des différentes étapes de la vie d’un dossier (demande de
subvention, caractéristique du demandeur, vérification des pièces à
fournir, vérification de l’éligibilité, jugement en opportunité, engagement
comptable, engagement juridique, justificatifs de réalisation, contrôle du
service fait, demande de paiement, paiement, suivi, indicateurs de
réalisation) est géré sous un même outil informatique nommé Osiris.
Tout intervenant au niveau d’un dossier (GAL, administration, finan-
ceurs…) a accès aux informations présentes dans Osiris, soit en saisie, soit
en consultation.

Les moyens du GAL

C’est au GAL qu’il reviendra
de sélectionner les opérations

bénéficiant d’une aide du
FEADER. Toutefois, le versement
de l’aide au bénéficiaire ne sera

pas effectué par le GAL, mais
par l’organisme payeur du

programme considéré.
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Montant d'un projet

Taux d'aide
publique : 50%

Faeder : 55% CR : 45%

Taux de co-financement
de la dépense publique

Apport privé Montant de
l'aide publique

Feader CR

40 000 euros

20 000
euros

20 000
euros

11 000
euros

9 000
euros

Quelles sont les règles d’éligibilité du FEADER ?
Ces règles seront définies par un décret qui fixe les règles d’éligibilité concernant les
programmes de développement rural, à paraître. En complément de ce décret, les
règles propres à chaque dispositif que mobilise le GAL seront les mêmes que celles
fixées pour ce dispositif dans le programme de développement rural concerné.

Peut-on valoriser la part apportée par les maîtres d’ouvrage publics
au titre de la contrepartie nationale ?
Oui, mais dans le respect des règles fixées par le décret sur les règles d’éligibilité
et les documents éventuels complémentaires d’explication. Dans les faits cela
signifie que pour certains dispositifs mobilisés par les GAL, seule une partie de
l’auto-financement des maîtres d’ouvrage publics pourra appeler du FEADER.
L’autre partie sera considérée comme une dépense privée n’appelant pas de FEADER.

Les contreparties doivent être d’origine publique pour appeler du
FEADER, cela signifie-t-il que les fonds privés ne peuvent pas être
mobilisés sur une opération donnée ?
Non, les fonds privés peuvent contribuer au financement de l’opération. Néanmoins,
les fonds privés ne permettent pas d’appeler un co-financement du FEADER.
EXEMPLE: Dans l’héxagone, le coût total d’une opération portée par un bénéficiaire privé (par
exemple une association) est de 40000 euros. Selon les règles du FEADER propres au dispositif
concerné et explicitées dans le PDRH, l’intensité d’aide publique est de 50 % maximum. L’opération
peut donc être aidée à hauteur de 20000 euros par des aides publiques. Le Conseil Régional (CR)
finance cette opération à hauteur de 9 000 euros. Les 20 000 euros proviennent pour
9000 euros du Conseil Régional, pour 11000 euros du FEADER. Ainsi, le FEADER vient en contre-
partie des 9000 euros du Conseil Régional à un taux de 55 % de l’aide publique totale.

Sur des projets particulièrement innovants, il est parfois difficile
de trouver des contreparties à hauteur de 45 % de l’aide publique
nécessaire. Peut-on dans ce cas faire varier le taux de co-financement
du FEADER d’une opération à une autre ?
Cela n’est pas impossible mais est très complexe à gérer. Le mécanisme mis
en place doit en effet permettre d’éviter tout risque financier à la France en
s’assurant que le taux de co-financement de FEADER fixé pour l’axe 4 dans le
programme est bien respecté sur l’année sur l’ensemble des opérations
conduites dans le cadre de l’axe 4.
À la marge, il pourra être autorisé à des GAL de pratiquer un taux de co-financement
variable (dans la limite de 20/80 %). Le mécanisme détaillé permettant cette
pratique sera précisé ultérieurement. Un outil sera mis à la disposition des GAL.
Deux éléments doivent d’ores et déjà être pris en considération:

n Le GAL devra constituer des lots de dossiers à présenter au paiement.
Chaque lot devra respecter exactement le taux de cofinancement fixé dans
le PDR (c'est-à-dire par exemple pour l'hexagone et la Corse : 45% de
contreparties nationales et 55% de FEADER).
n Lors de chaque comité de programmation, le GAL devra s'assurer que le
montant de contreparties nationales engagées globalement sur l'ensemble
des comités de programmation sera suffisant pour appeler le FEADER
attendu au moment du paiement.



Cela est très complexe à gérer. En effet, il sera souvent nécessaire de faire
attendre le paiement des dossiers fortement « chargés » en contrepartie
nationale destinés à compenser des dossiers peu chargés, ou au contraire
de faire attendre des dossiers faiblement chargés (souvent portés par des
structures ayant peu de trésorerie) jusqu’à ce qu’un dossier fortement chargé
permette de trouver l’équilibre nécessaire.

Il est donc recommandé d’appliquer le taux de cofinancement fixé dans le PDR
lors de la programmation, de l’engagement et du paiement de chaque opération.

Il est également recommandé aux GAL de rechercher des mécanismes simples
avec les co-financeurs en raisonnant le financement de façon globale. Ces
mécanismes peuvent par exemple être les suivants :

n le GAL négocie avec le Conseil Général ou le Conseil Régional une
dotation globale pluriannuelle pour la mise en œuvre de l’ensemble des
opérations qu’il sélectionne. Cela simplifie beaucoup la question des co-
financements. Dans la mesure où les collectivités sont parties prenantes de
la sélection, il peut être envisagé que les contributions de chacun soient
négociées au moment où les projets des GAL sont retenus.

n une ligne de co-financement pluri-annuelle (ou annuelle et rediscutée
chaque année) est mise en place par les collectivités. Chaque GAL peut
solliciter un financement sur cette ligne pour compléter la part publique
nationale de certaines opérations pour lesquelles il ne parviendrait pas à
trouver des co-financements à hauteur suffisante. La présence de cette
ligne n’exonère pas le passage du projet en commission permanente de
la collectivité concernée mais assure aux GAL une certaine garantie
quant à la possibilité de trouver des contreparties, en particulier pour des
projets innovants.

Quel est le point d’entrée du GAL dans l’administration ?
Chaque GAL dispose de l’appui d’un service coordinateur unique, qui l’oriente
le cas échéant, vers les services utiles. Le GAL reste en revanche l’interlocuteur
unique des maîtres d’ouvrage sur son territoire.

Au niveau de la vie d’un dossier, quelles sont les tâches réellement
assumées par l’équipe technique du GAL ?
L’équipe technique du GAL assume toutes les tâches d’animation et d’accom-
pagnement auprès des porteurs de projet. Elle reçoit les demandes d’aide et
transmet les dossiers une fois qu’ils sont complets à l’autorité de gestion, qui
s’organise pour émettre un avis sur l’éligibilité des opérations proposées.

L’équipe technique du GAL prépare les comités de programmation. Elle
intervient ensuite dans les différentes étapes administratives de la vie d’un
dossier dans des modalités définies par un document de gestion à paraître.
L’organisme payeur est en revanche le seul à payer et la demande de paiement
est faite par un service administratif.

Le plus simple est de respecter
un taux de cofinancement fixe

par opération de 45/55 pour
l’hexagone et la Corse,
40/60 pour la Réunion,

25/75 pour la Guadeloupe et
la Martinique et

15/85 pour la Guyane.
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> Comment devenir GAL ?
Pour devenir GAL, il faut constituer un dossier de candidature répondant à un
appel à projets lancé au niveau régional par l’État et le Conseil Régional. Le
dossier de candidature présent dans l’appel à projets, présente généralement
quatre parties :

n une description du territoire et de la stratégie du GAL candidat

n une description du processus d’implication des acteurs ayant conduit
à ces éléments

n le plan de développement du GAL proposé : quel type d’actions
souhaite-t-il entreprendre? À quel dispositif co-finançable par le FEADER
ces actions se rattachent-elles ? Quel est le plan de financement
prévisionnel ?

n le pilotage du projet : quelle organisation compte mettre en place le
GAL pour conduire à bien ce plan de développement ? Quels dispositifs
de suivi et d’évaluation prévoit-il ? Quelles actions de capitalisation et de
diffusion d’expérience au-delà du territoire envisage-t-il ?

>Quand seront lancés les appels à projets en région?
En fonction des choix régionaux, il peut y avoir un ou deux appels à projets
dans les deux ans suivant l’approbation du programme de développement rural
concerné. Pour l’hexagone, la première vague d’appel à projets est lancée.
Chaque candidat a un minimum de quatre mois pour y répondre. Dans les
DOM, afin de tenir compte du degré de structuration territoriale, il pourrait
s’avérer nécessaire de rallonger ce délai afin de laisser aux territoires le temps
de mûrir leur projet. Les lieux de dépôt des dossiers de candidature et d’in-
formation sont précisés dans ces appels à projet. Les résultats de la sélec-
tion seront donnés en région au plus tard quatre mois après la date limite
de dépôt des candidatures.

Pour les régions ayant choisi de mettre en place deux appels à projet, le
deuxième appel à projet interviendra, pour l’hexagone, courant 2008.

> Par qui seront sélectionnés les GAL ?
Un comité de sélection sera mis en place dans chaque région. Ce comité sera
présidé par le Préfet et le président du Conseil Régional. Il sera représentatif
des acteurs impliqués dans le développement rural en région. Il s’appuiera,
dans son travail, sur un comité régional d’experts qui rendra un avis consultatif
sur les dossiers. Chaque région a ainsi fait appel à un groupe composé en
moyenne de 5 à 10 experts indépendants, à qui il reviendra de procéder à
l’analyse des candidatures.

Devenir GAL :
quand et comment ?



> Sur quels critères un GAL est-il sélectionné ?
Une grille de sélection des GAL sera élaborée dans chaque région. Néanmoins, de
façon à garantir un traitement équitable envers tous les candidats sur l’ensemble
du territoire français, une trame commune de critères de sélection sera utilisée
sur tout le territoire français. Les critères détaillés correspondant à la déclinaison
de cette trame, qui sont pour certains éminemment dépendants des contextes
locaux, seront définis en région. La pondération des différents critères pourra
également différer d’une région à l’autre.

La trame de ces critères est la suivante :
n Présentation de la candidature 

n Processus d’implication des acteurs à tous les stades de l’élaboration
des candidatures

n Pertinence du territoire du GAL par rapport aux enjeux

n Pertinence de la stratégie

n Présence et qualité de la stratégie de coopération

n Valeur ajoutée du projet Leader

nQualité du plan de développement et robustesse du plan de financement

n Pilotage du projet

> Les GAL Leader+ seront-ils avantagés ?
Non, Leader 2007-2013 est ouvert de la même manière aux GAL ayant
participé aux Programmes d’Initiative Communautaire Leader précédents
qu’aux territoires n’y ayant jamais participé.
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> Au niveau européen
n Règlement (CE) n°1698/2005 du Conseil du 20/09/05 concernant le
soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour
le développement rural (FEADER), modifié par le règlement (CE)
n°1944/2006 du 19/12/06

n Règlement (CE) n° 1974/2006 de la Commission du 15 décembre
2006 portant modalités d’application du règlement (CE) n° 1698/2005
du Conseil

n Guide sur la coopération dans Leader (à paraître)

n Ces textes sont disponibles sur http://europa.eu/index_fr.htm

> Au niveau français
n Les programmes de développement rural pour l’hexagone (PDRH),
la Corse et les DOM.

n Décret national sur l’éligibilité des dépenses des programmes de
développement rural 2007-2013 (à paraître).

n Circulaire DGFAR/MER/C2007-5024 du 30 avril 2007 précisant le
cadre méthodologique pour la préparation des appels à projets en région.

n Circulaire d’instruction pour la gestion opérationnelle de Leader 2007-
2013 (à paraître).

n Documents disponibles sur www.agriculture.gouv.fr, sous la rubrique
Thématiques/Europe et international/la programmation de développement
rural 2007-2013.

> Au niveau régional

Appel à projets Leader régional. (Sites des Préfectures)

Quelques textes
de référence



Le texte de ce guide pratique a été rédigé par le
Ministère de l'Agriculture et de la Pêche (MAP),

en lien étroit avec la Délégation Interministérielle
à l'Aménagement et à la Compétitivité des

Territoires (DIACT) et le Cnasea.

Contacts :

n Pour l’hexagone: Préfecture de Région,
Direction Régionale de l’Agriculture et de la Forêt (DRAF),
Conseil Régional

n Pour la Corse: Collectivité territoriale de Corse,
Préfecture de Région, DRAF

n Pour les 4 DOM : Préfecture de Région,
Direction de l’Agriculture et de la Forêt (DAF),
Conseil Régional
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